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Le 22 novembre prochain, Namur accueillera la Convention Laïque 2025, consacrée à 

la question de la sécularisation. Ce choix répond à une inquiétude croissante face au retour 

du religieux dans la sphère publique, souvent porté par des discours dogmatiques et des 

revendications obscurantistes qui ébranlent les principes d’émancipation et de liberté sur 

lesquels repose notre société.

La sécularisation constitue le socle de notre vivre-ensemble. Elle est une garantie d’un État 

impartial, et permet que les droits et libertés de chacun·e ne dépendent d’aucune appar-

tenance philosophique ou religieuse. Or, aujourd’hui, nos acquis vacillent sous les assauts 

d’un obscurantisme décomplexé, souvent allié à des populismes conservateurs qui ins-

trumentalisent les croyances pour diviser et exclure. Face à cette offensive, le mouvement 

laïque doit réaffirmer ses valeurs, les concrétiser et les défendre dans le débat public. C’est 

tout le sens de cette Convention. Il s’agira, ainsi, de dresser l’état des lieux du retour du 

religieux dans quantité de domaines de la vie en société (éducation, jeunesse, liberté d’ex-

pression, lutte contre l’extrême droite…) et de 

dresser les priorités d’actions pour les années 

à venir. Cette démarche n’a aucune vocation 

anti-religieuse. Nous défendons la liberté 

de conscience, la liberté de croire, de ne pas 

croire ou de changer de conviction. Nul ne 

doit, cependant, se voir imposer une loi autre 

que la loi civile décidée démocratiquement.

Pour rappel, le Centre d’Action Laïque organise tous les trois ans une Convention Laïque afin 

de proposer une vision partagée des enjeux de société pour lesquels notre mouvement doit 

se mobiliser. Elle se veut un moment de rassemblement et d’implication de toutes les com-

posantes du mouvement (membres d’associations laïques et sympathisant·es). Au Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège, notre mobilisation se concrétisera à La Cité Miroir 

à travers trois débats préparatoires qui nourriront ainsi la réflexion collective. Le premier 

débat interrogera les tensions entre sciences et démocratie, le deuxième l’offensive réaction-

naire que représentent les extrémismes et les obscurantismes et enfin le troisième, le rôle 

de l’école publique en tant que rempart contre les communautarismes. Trois rendez-vous 

pour explorer les enjeux, confronter les idées, préparer l’avenir. 

Rendez-vous donc cet automne à La Cité Miroir à Liège les 18 septembre, 2 et 16 octobre et 

à Namur le 22 novembre, pour penser, débattre, agir ! 
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LA SÉCULARISATION, 
GARANTIE DU VIVRE-ENSEMBLE
La convention du 22 novembre 
2025 du Centre d’Action Laïque 
sera consacré au thème de 
la sécularisation. Ce numéro 
131 de Salut & Fraternité en 
explore les multiples dimensions ; 
un concept parfois perçu 
comme flou, mais pourtant 
fondamental dans la construction 
d’une société démocratique, 
pluraliste et émancipée. 

À travers des contributions 
éclairantes, ce numéro distingue 
sécularisation et laïcité, 
deux notions complémentaires 
mais distinctes, et retrace 
leur évolution historique en 
Belgique, depuis l’Ancien 
Régime jusqu’aux tensions 
contemporaines. Il interroge 

la persistance de la pilarisation, 
les mutations des pratiques 
religieuses traditionnelles vers 
des formes plus individualisées 
ainsi que les menaces que 
représentent les lobbies religieux 
fondamentalistes pour les droits 
et libertés de tous les citoyen·nes. 

Ce dossier met en lumière les défis 
actuels posés par le retour du 
religieux dans l’espace public 
et appelle à une mobilisation 
collective autour des valeurs 
de liberté, d’égalité et de 
solidarité. Par cette publication, 
le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège réaffirme 
la nécessité d’un État laïque, 
garant du vivre-ensemble.
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Par Anaïs Pire, juriste à la cellule Étude et Stratégie du Centre d’Action Laïque.

SÉCULARISATION ET LAÏCITÉ : 
DES CONCEPTS DISTINCTS 
MAIS COMPLÉMENTAIRES 

L
orsqu’il s’agit d’envisager 
les rapports entre les 
structures de l’État 

et celles des institutions 
religieuses, des convictions 
vécues et pratiquées par les 
citoyens et leur encadrement 
par les règles de la démocratie 
et du vivre-ensemble, 
les mots et les concepts 
se multiplient à l’envi : 
sécularisation, neutralité, 
tolérance, pluralisme, laïcité… 

Pourtant, tous ces termes impliquent des modes 

d’organisation de la sphère publique distincts, et 

par là, des conséquences différentes sur le régime 

des droits humains et des libertés fondamentales. 

Ainsi, les concepts de sécularisation et de laïcité, 

loin d’être tout à fait synonymes, peuvent être 

mobilisés pour comprendre et illustrer ces consé-

quences  : il sera dès lors procédé à une  ana-

lyse comparée de ces deux concepts, des  liens 

qu’ils  entretiennent et de leurs implications 

quant au régime des droits et libertés. 

La sécularisation désigne le processus par 

lequel des fonctions assumées par les auto-

rités religieuses sont transférées à des autorités 

profanes. Dans cette perspective, des parcelles 

de l’organisation de la vie sociale, auparavant 

dévolues à ces autorités religieuses, sortent de 

leur giron et donc des règles morales ou sim-

plement formelles qui les encadraient, pour 

être exercées par des autorités étatiques. Il est 

possible d’observer ce processus en Belgique 

dès 1830, notamment lorsque la Constitution 

belge dispose que « la bénédiction nuptiale » ne 

peut produire aucune conséquence juridique, 

au contraire du mariage civil. Ainsi, l’institution 

du mariage, qui était auparavant la prérogative 

de l’Église, est à présent une institution publique, 

régie par des dispositions légales (plus ou moins) 

étrangères aux dogmes catholiques. 

La laïcité, quant à elle, implique l’impartialité du 

pouvoir civil démocratique dégagé de toute ingé-

rence religieuse en tant que garantie du régime 

des droits et libertés. En l’absence de sécularisa-

tion, il ne peut y avoir de laïcité, puisque des fonc-

tions civiles seraient exercées par des autorités 

religieuses au mépris de la neutralité de l’État. 

Dans ce cadre, la religion et les convictions sont 

envisagées comme des libertés privées, dont l’État 

doit toutefois assurer l’exercice pacifique et égali-

taire. C’est le principe de la neutralité de l’État, qui 

s’inscrit dans une forme de sécularisation. 

Sécularisation et laïcité sont donc intrinsèque-

ment liées, dans la mesure où la sécularisation est 

une condition nécessaire, mais non suffisante, à la 

laïcité. Un État sécularisé ne pourrait être laïque 

que s’il est également impartial, c’est-à-dire qu’il 

n’exprime aucune référence ou préférence pour 

une conception de vie et interdit toute forme d’in-

gérence des autorités religieuses dans la sphère 

publique. L’État impartial garantit par là à chaque 

individu la possibilité d’exercer ses libertés et de 

revendiquer ses droits en fonction de son propre 

cadre de référence et ses propres valeurs. Pour 

poursuivre sur l’exemple du mariage, si seules 

les personnes mariées religieusement pouvaient 

disposer d’avantages fiscaux liés à ce statut, il ne 

serait pas possible de considérer que l’État est 

neutre, puisqu’il favoriserait les seules personnes 

qui adhèrent à la religion célébrant ces mariages, 

au détriment des autres.

Or, l’impartialité de l’État semble aujourd’hui mise 

en tension par des formes de retour du religieux 

dans la sphère publique, des expressions de plus 

en plus décomplexées de revendications dogma-

tiques ou obscurantistes et du gain d’influence des 

populismes conservateurs1. Cette circonstance 

constitue une menace flagrante pour les droits et 

libertés : soit de manière frontale, parce que les 

tenants de ces discours tentent de supprimer ou 

de rendre ineffectifs certains droits acquis grâce à 

 « Sécularisation 
et laïcité sont donc 
intrinsèquement liées, 
dans la mesure où la 
sécularisation est une 
condition nécessaire, 
mais non suffisante, à 
la laïcité. (...) » 

Avec la sécularisation, des fonctions assumées par les autorités religieuses sont 
transférées à des autorités profanes, c'est ainsi que le mariage civil est devenu une 
institution publique avec la Constitution belge de 1830.
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la sécularisation (comme le droit à l’avortement, 

au blasphème, etc.), soit de manière insidieuse, 

en proclamant une forme de relativisme dans les 

conceptions de vie et les valeurs qu’elles portent, 

certains étant jugées dignes de protection tandis 

que d’autres devraient être interdites ou ostraci-

sées, non pas sur une base d’équilibre des droits 

fondamentaux où chaque liberté peut faire l’objet 

de restrictions à de strictes conditions, mais sur 

base de leur vision particulière de la vie en société. 

La Convention du Centre d’Action Laïque du 

22 novembre prochain consacrée à la séculari-

sation sera ainsi l’occasion pour le mouvement 

laïque de faire la lumière quant à ces risques 

qui s’esquissent, mais surtout, celle de mobi-

liser autour d’un projet de société fondé non pas 

sur des appartenances religieuses, culturelles 

ou ethniques, mais sur des valeurs communes 

qui garantissent le pluralisme et l’ouverture. La 

défense et la promotion de la liberté, de l’égalité 

et de la solidarité ne peuvent se faire que sur ce 

socle. 

RENDEZVOUS À LA 

CONVENTION LAÏQUE 

LE 22 NOVEMBRE À NAMUR

Le Centre d’Action Laïque organise tous 

les trois ans, une Convention laïque pour 

proposer des orientations sur la politique 

générale de l’association. Très concrète-

ment, la Convention se veut un moment de 

rassemblement et d’implication de toutes 

les composantes du mouvement (l’en-

semble des associations laïques et leurs 

sympathisants). La prochaine Convention 

aura lieu le samedi 22 novembre au Delta 

à Namur.

convention2025.laicite.be
1. « Convention laïque 2025 : le mouvement laïque consacre 

un an de travaux à la sécularisation », communiqué de presse du 

Centre d’Action Laïque du 16 avril 2025. 
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p. 6

Par Micheline Zanatta, historienne, présidente de l’Institut d’histoire ouvrière, économique et sociale (IHOES).

AUX ORIGINES  
DE LA SÉCULARISATION EN BELGIQUE 

L
e besoin de séculariser la 
société en Belgique trouve 
ses racines dans l’Ancien 

Régime où l’Église possède 
un pouvoir incontournable 
et impose son poids sur la vie 
de l’individu de la naissance 
à la mort, et dans toute sa vie 
sociale, notamment à travers 
les institutions charitables, 
hôpitaux et écoles sur lesquels 
elle exerce un monopole.

Déjà des graines sont semées avant même la 

naissance de la Belgique par la Philosophie des 

Lumières et le souverain « éclairé » Joseph II qui 

règne sur les Pays-Bas, puis l’État français issu de 

la Révolution, qui occupe nos territoires pendant 

une vingtaine d’années, et développe un pouvoir 

étatique qui concurrence l’Église, notamment par 

la création d’écoles. La confiscation de biens de 

congrégations religieuses met durablement des 

bâtiments à la disposition de projets industriels ou 

de services civils, même si Napoléon Ier amorce un 

certain recul. D’autres héritages s’enracinent dura-

blement : les actes officiels consignant la naissance 

et le décès passent par les autorités communales 

et le mariage civil, seul valable, devra précéder la 

bénédiction nuptiale, selon les termes de la Consti-

tution belge.

Le règne de Guillaume Ier des Pays-Bas (de 1815 à 

1830) complète le travail : ce souverain protestant, 

ennemi de l’Église catholique, poursuit notamment 

le développement de l’enseignement officiel au 

niveau secondaire et universitaire.

À la création de la Belgique, il se conclut une 

alliance entre bourgeois libéraux anticléricaux et 

catholiques traditionnels. La Constitution reflète ce 

compromis. Elle ne fera jamais allusion à la laïcité 

de l’État, n’actera jamais la séparation de l’Église 

et de l’État. Elle garantit les grandes libertés démo-

cratiques et la séparation des pouvoirs, mais selon 

les articles, elle sert les préoccupations chères aux 

deux camps des classes possédantes : liberté de 

pensée, liberté d’expression, pour les uns, respect 

de l’exercice public des cultes ou la liberté d’ensei-

gnement pour les autres (ceci au profit de l’ensei-

gnement religieux).

Passée la lune de miel politique, vers 1842, libé-

raux et catholiques tentent d’imposer leur vision 

du pouvoir, en particulier concernant l’enseigne-

ment – au point de parler de guerre scolaire – , et 

les années voient se succéder avancées et reculs, 

dominées par les gouvernements catholiques.

D’autres combats seront portés par la laïcité, en 

particulier celui pour l’obtention du droit à l’exis-

tence des enterrements civils et laïques – le partage 

des cimetières ne sera obtenu qu’en 18911 !

Grâce notamment aux confiscations d’établisse-

ments religieux, des villes développent des services 

d’assistance publique et des hôpitaux aux mains de 

médecins éclairés – sans toutefois se débarrasser 

des nonnes dans le personnel infirmier, ni empê-

cher le développement de lieux de soins aux mains 

de religieux.

Ainsi à la veille de la Première Guerre mondiale 

la sécularisation a obtenu quelques acquis par un 

certain développement de l’État, mais l’Église ne 

s’avoue pas vaincue.

Les grandes étapes de la vie privée restent, pour la 

majorité des citoyens, ponctuées par les rites reli-

gieux, de même que les grandes cérémonies de 

l’État et de l’armée, sans oublier le lien privilégié 

de la royauté avec l’Église et la religion.

Le plus grand combat reste celui autour de l’ensei-

gnement, avec un projet des catholiques depuis la 

fin du XIXe siècle. : le financement par l’État des 

salaires d’enseignants, puis des bâtiments scolaires 

et des frais de fonctionnement de leur réseau, un 

combat long, mais continu que l’enseignement 

catholique poursuit encore aujourd’hui en s’ap-

puyant notamment sur le slogan «  Un enfant  = 

Un enfant  » et par de multiples recours devant 

la Cour  constitutionnelle. 

 1. Voir l’étude Micheline ZANATTA, Esquisse des combats et 

premières victoires avant la Première Guerre mondiale, La laïcité 

en Belgique, [en ligne] www.ihoes.be/PDF/Etude2021-1.pdf. 

Seraing, 2021. Voir aussi Caroline SÄGESSER, « L’organisation et 

la reconnaissance de la laïcité en Belgique francophone », Les @

nalyses du CRISP en ligne, 25 mars 2021, www.crisp.be. Jean-

Pierre Nandrin, « Le pacte fondateur de la Belgique un com-

promis léonin pour la laïcité ? », La Revue nouvelle, [en ligne] 

https ://revuenouvelle.be/Le-pacte-fondateur-de-la-Belgique-

un-compromis/, septembre 2010.

 2. Avant cela, les non-croyants, les suicidés, les excommuniés 

étaient enterrés dans un coin surnommé « trou aux chiens ».

Premières funérailles libérales de Stien Naudts à 

Lochristi en 1908.
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Par Jean Faniel, politologue et directeur du Centre de recherche et d’information socio-politiques (CRISP).

SÉCULARISATION ET PILARISATION :  
QUELS IMPACTS AUJOURD’HUI ? 

S
i la sécularisation est un 
phénomène qui touche 
assez largement l’Europe 

occidentale, la pilarisation 
est propre à quelques petits 
pays seulement, et elle 
subsiste bien plus en Belgique 
qu’ailleurs1. Comment cela 
se traduit-il concrètement 
sur le terrain ? Considérons 
le champ associatif et syndical.

Au XIXe siècle, dans une Belgique encore large-

ment imprégnée de catholicisme et où l’Église 

exerce une forte influence, se développent de 

nombreuses organisations de différents types. 

Nombre d’entre elles sont marquées par un cou-

rant idéologique ou philosophique spécifique, en 

particulier catholique, socialiste ou libéral.

Que reste-t-il aujourd’hui de ce tableau ? En 

quelques décennies, la pratique religieuse s’est 

non seulement nettement amoindrie, mais elle 

s’est aussi diversifiée. Le poids électoral des 

partis sociaux-chrétiens s’est lui aussi largement 

atténué.

En revanche, les organisations chrétiennes que 

l’on peut classiquement identifier à la pilarisation 

ne témoignent pas d’une pareille désaffection. 

L’enseignement catholique scolarise une majorité 

d’élèves en Flandre ainsi que, en Communauté 

française, dans l’enseignement secondaire. La 

Confédération des syndicats chrétiens (CSC) 

affilie plus de 1 430 000 personnes et arrive lar-

gement en tête lors des élections sociales (50,4 % 

des voix pour les comités pour la prévention et la 

protection au travail – CPPT – en 2024). Quant aux 

Mutualités chrétiennes, elles comptent en leurs 

rangs quasiment 40 % de la population belge, loin 

devant l’Union nationale des mutualités socia-

listes (28,6 %), les mutualités libres (19,8 %) ou 

les mutualités libérales (4,6 %).

Conséquence probable de la sécularisation, cer-

taines organisations ont modifié leur dénomina-

tion : depuis quelques années, la JOC n’est plus 

la Jeunesse ouvrière chrétienne mais la Jeunesse 

organisée et combative. Si vous fréquentez l’hô-

pital du MontLégia, ne dites plus « Centre hospi-

talier chrétien », mais « CHC ». Dans d’autres cas, 

la communication atténue l’appartenance idéolo-

gique : une récente publicité radiophonique van-

tait les mérites de « la MC », sans jamais parler 

des « Mutualités chrétiennes ». On aurait tort de 

penser que cette relégation à l’arrière-plan de 

l’appartenance est le propre du monde chrétien. 

À côté de « la MC », on trouve désormais « Soli-

daris », et seule la composante luxembourgeoise 

a maintenu bien en évidence dans sa communi-

cation l’appellation « Mutualité socialiste ».

Si la sécularisation de la société belge paraît indé-

niable, la dépilarisation est bien moins aboutie. 

En effet, les origines philosophiques et idéolo-

giques demeurent la base sur laquelle se struc-

turent les rapports au sein d’une partie au moins 

de la société civile en Belgique. Le Mouvement 

Ouvrier Chrétien (MOC) et ses organisations 

constitutives (CSC, Équipes populaires, JOC, 

MC et Vie féminine) entretiennent entre eux des 

collaborations privilégiées, que favorise l’affilia-

tion de bon nombre de leurs membres à plusieurs 

de ces organisations simultanément. Si l’Action 

commune socialiste (FGTB, Jeunes Socialistes, 

Solidaris, Solsoc, PAC, etc.) présente un caractère 

moins stable et moins solide, les collaborations 

entre organisations du pilier socialiste sont mul-

tiples. Tendanciellement, les coopérations entre 

organisations de types différents continuent, 

aujourd’hui encore, à se tisser au sein d’un même 

pilier. Cela n’empêche cependant ni l’existence de 

pratiques sectorielles de front commun (syndical, 

par exemple), ni la participation d’une variété 

d’organisations de différents types et de différents 

horizons au sein de campagnes communes ou de 

souscrire ensemble à des plateformes visant un 

objectif spécifique.

Des constats à nuancer

La persistance de l’importance de la pilarisation 

dans le paysage belge ne doit toutefois être ni 

surestimée ni source de généralisation abusive.

Ainsi, bon nombre d’organisations ont vu le jour 

en dehors des schémas pilarisés décrits ci-dessus, 

voire avec l’objectif de les transcender, et ne s’ins-

crivent pas dedans. Par ailleurs, les organisations 

qui constituent un même pilier n’entretiennent 

pas nécessairement toutes des relations privilé-

giées les unes avec les autres. Ainsi, c’est peu dire 

que les relations entre la CSC-enseignement et le 

Secrétariat général de l’enseignement catholique 

(SeGEC) sont loin d’être empreintes de compli-

cité.

La sécularisation est une réalité indéniable dans 

la Belgique contemporaine. La pilarisation n’est 

plus aussi prépondérante que par le passé. Néan-

moins, considérer que le mouvement de dépilari-

sation enregistré depuis les années 1960 a atteint 

le même stade que la tendance à la sécularisation 

paraît largement hasardeux. 

 1. Cf. L. BRUYERE, A.-S. CROSETTI, J. FANIEL, C. SÄGES-

SER (dir.), Piliers, dépilarisation et clivage philosophique en Bel-

gique, Bruxelles, CRISP, 2019.

 « (...) Si la 
sécularisation de 
la société belge 
paraît indéniable, la 
dépilarisation est bien 
moins aboutie. »
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Alors que la pratique religieuse s'est 

nettement amoindrie, la Confédération 

des syndicats chrétiens (CSC) affilie plus 

de 1 430 000 personnes.
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Entretien avec Cécile Vanderpelen-Diagre. Propos recueillis par Isabelle Leplat.

DU DOGMATISME INSTITUTIONNEL 
À DES RITUELS INDIVIDUELS 

C
écile Vanderpelen-
Diagre est professeure 
d'histoire contemporaine 

à l'Université libre de Bruxelles 
et directrice du Centre 
interuniversitaire d'étude 
des religions et de la laïcité 
(CIERL) de l'Université libre de 
Bruxelles. Elle nous parle des 
rituels religieux aujourd’hui. 

Salut & Fraternité  : Assiste-t-on a un regain 

des pratiques religieuses ?

Cécile Vanderpelen-Diagre : On parle effective-

ment de retour du religieux mais le terme n’est, 

selon moi, pas exact. Il n’y a pas de retour du reli-

gieux ; la société a simplement arrêté de le regarder 

pendant un moment. 

En ce qui concerne les pratiques, nous ne possé-

dons pas d’indicateurs. Aucun sondage n’a plus 

été effectué depuis longtemps et, par ailleurs, 

ces  derniers posent toujours la question des 

croyances, et pas celle des rituels. Cependant, 

nous disposons d’études de terrain en sociologie 

et en anthropologie qui permettent de prendre le 

pouls des  pratiques.

Le constat est clair : dans notre société actuelle, 

les gens sont de moins en moins attachés à une 

autorité ou à une institution régulatrice religieuse. 

Mais cela n'empêche pas les individus de suivre 

de nombreux rituels et des pratiques très diverses. 

Le Ramadan ou le Carême restent des moments 

importants. Mais les suivre ne signifie pas forcé-

ment de respecter l’intégralité des règles édictées 

par les institutions religieuses. Désormais, beau-

coup de personnes pratiquent une religion « à la 

carte » : des rituels individualisés qui mêlent yoga, 

bouddhisme et mystique chrétienne. En France 

par exemple, l'une des religions qui compte le plus 

d’adhérents est le bouddhisme.

Si nous ne disposons pas d’indicateurs pour la 

Belgique, il est possible, en se basant par exemple 

sur les ventes de livres et de manuels de pleine 

conscience religieuse qui arrivent en tête des best-

sellers, de déduire que la spiritualité remporte un 

franc succès. Il existe en effet pléthore de guides 

ou de méthodes pour expérimenter sa spiritualité. 

D’ailleurs, la notion d’expérience est vraiment une 

démarche essentielle et fort recherchée. C’est, il me 

semble, une des raisons qui expliquent le succès 

du Carême et du Ramadan. Ressentir la faim et la 

privation est une manière d’éprouver la spiritualité 

du plus profond de son corps. 

S.& F. : Pourquoi cette méfiance à l’égard des ins-

titutions religieuses ?

C.V.-D. : La structure des religions catholique et 

musulmane n’est pas comparable. Le catholicisme 

fonctionne avec une autorité pyramidale censée 

réguler l’observance du dogme, tandis que l’islam 

n’a pas d’autorité centralisatrice. Une adaptation 

en fonction de la mosquée à laquelle le pratiquant 

et son guide spirituel appartiennent y est possible. 

Les musulmans suivent davantage ce qu’on appelle 

une « orthopraxie » : la conformité individuelle de 

la pratique à une règle d’observance collective. 

En ce qui concerne l’Église catholique, les fidèles 

s’en détachent largement depuis les années 1960. 

Les scandales sexuels de ces dernières années 

ont certainement également joué en sa défaveur. 

Autre explication : la désaffection face à une Église 

accusée par certain·es de se ramollir. Il est dès lors 

pertinent de se demander si les croyant·es ne pré-

fèrent pas les religions plus dogmatiques et plus 

directives. En effet, plus l'Église catholique s'ouvre, 

plus elle perd de membres.

Les gens, dès lors, se construisent une espèce 

de religion «  à la carte  ». Ils sont très créatifs 

et piochent dans différentes cultures, pas for-

cément religieuses. Cette démarche est ainsi 

très individualisée.

S.&F. : Comment cette démarche se traduit-elle 

dans la société ?

C.V.-D. : D'une manière générale, on assiste à un 

retour à la tradition qui se marque dans les votes. 

Les électeurs plébiscitent un conservatisme poli-

tique basé sur le mode «  c’était mieux avant  ». 

Donald Trump, par exemple, a autant de spiritua-

lité qu'un dé à coudre mais il a fabriqué un nouveau 

type de religion avec un nouveau culte du chef où il 

est le chef1. C’est aussi le cas d’Orban ou de Poutine 

qui s’appuient sur une religion institutionnalisée. 

Trump a été soutenu par les Évangéliques, Poutine 

par la religion orthodoxe. En Belgique, citons Bart 

De Wever, qui ne fait aucun mystère de sa proxi-

mité avec le catholicisme. L’histoire semble à un 

tournant aujourd’hui. Les religions et les modes de 

croyances ainsi que les relations Église/État sont 

en train de se reconfigurer profondément. 

Vous êtes prêts à vous  laisser transformer

par cette rencontre, à  apprendre de l’autre,

à construire ensemble une relation de

confiance?

Alors ce projet a besoin de vous !

REJOIGNEZ-NOUS !

04 232 02 92

eve.hounhanou@possibles.org

UN, DEUX,
NOUS!
Une société interculturelle, ça se construit

ensemble!

A travers des relations solidaires et

privilégiées, tissons les liens d’un vivre

ensemble harmonieux.

1. À ce propos, lire l’analyse God, Guns & Trump d’Emma-

nuelle Danblon et Cécile Vanderpelen-Diagre (ULB- Observa-

toire des Religions et de la Laïcité).

Vu les succès des manuels de conscience religieuse, 

nous pouvons déduire que la spiritualité attire toujours.
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Par François Finck, chargé d’études à la cellule Étude et stratégie du Centre d’Action Laïque.

LES LOBBIES RELIGIEUX : 
POUVOIR ET IMPACTS

L
es lobbies religieux 
sont distincts des 
institutions religieuses 

en tant que telles (Église 
catholique, Exécutif des 
Musulmans, etc.), mais sont 
des organisations spécialisées 
dans le lobbyisme, sans lien 
formel avec les Églises et 
institutions religieuses. 

Elles ont cependant des liens avec les éléments 

les plus conservateurs et traditionnalistes des reli-

gions dont elles se réclament. Ces organisations 

sont fondamentalistes, et veulent être actives en 

politique de manière discrète mais réelle. Leur 

but est d’imposer leur idéologie à l’ensemble 

de la société, en changeant les lois dans le sens 

de leur doctrine. Pour elles, les lois doivent être 

conformes à leurs principes religieux. Elles sont 

donc porteuses d’un projet théocratique. 

Ces associations pratiquent souvent une forme de 

dissimulation. En effet, leur inspiration religieuse 

n’est pas immédiatement apparente ; elles se pré-

sentent comme des mouvements spontanés, des 

collectifs citoyens… Par exemple, une des princi-

pales plateformes internationales fondamenta-

listes chrétiennes est « CitizenGo », un collectif 

d’avocats actif en Belgique simplement nommé 

« Justitia », etc. Certains courants islamistes liés 

aux Frères musulmans sont aussi réputés prati-

quer la discrétion. Tous ces mouvements ont un 

discours fondé sur la défense des droits, la pro-

tection des enfants, ou d’autres thèmes visant à 

attirer la sympathie du public. En outre, dans une 

société assez largement sécularisée et pluraliste 

comme la nôtre, ils savent qu’une rhétorique reli-

gieuse et dogmatique n’aurait que peu d’impact. 

Avec ces discours d’apparence plus neutre, ils 

pensent pouvoir obtenir plus d’influence. 

Qui sont-ils concrètement ?

Parmi les organisations fondamentalistes chré-

tiennes, on peut distinguer d’une part les orga-

nisations d’origine américaine, comme Alliance 

Defending Freedom (ADF) ou l’European Centre 

for Law & Justice (ECLJ), qui font du lobbying 

auprès des institutions européennes et des tri-

bunaux, et font partie de grands réseaux inter-

nationaux, liés au pouvoir politique de certains 

États (États-Unis, Hongrie…); et d’autre part, des 

organisations franco-belges, comme le collectif 

d’avocats Justitia, des associations anti-Evras… 

Les mouvements islamistes sont également 

divisés en structures paneuropéennes, spéciali-

sées dans le lobbying auprès des institutions euro-

péennes, et des groupes plus locaux également 

liés à la nébuleuse des Frères musulmans, qui 

font du lobbying auprès des institutions belges 

et visent à exercer une emprise sur les citoyens 

de culture musulmane1. 

Les liens entre les organisations chrétiennes et 

musulmanes ne sont pas courants, voire sont 

exceptionnels. En effet, leurs projets théocra-

tiques propres son frontalement opposés, bien 

qu’ils s’opposent tous à la laïcité, aux droits des 

femmes et des personnes LGBT+. Ainsi, des 

rapprochements peuvent avoir lieu ponctuelle-

ment, comme lors de la manifestation anti-Evras 

à Bruxelles en 20232. 

Ils agissent dans de nombreux domaines, car 

le but est de changer le droit pour le rendre plus 

conforme à leur idéologie religieuse fondamen-

taliste. Ils militent contre l’IVG et l’euthanasie, 

contre l’EVRAS et le « genre », et les islamistes 

œuvrent aussi contre les restrictions au port de 

signes religieux… 

Quels résultats ?

Les résultats obtenus par ces différents lobbies 

dépendent de leur contexte national. En Belgique, 

leur influence est encore assez limitée, mais est 

grandissante, notamment si les liens avec des 

partis politiques sont développés. Les deux mou-

vances, chrétienne et islamiste, ont des relais en 

politique. Une telle tendance est dangereuse, 

car c’est bien leur objectif  : ce ne sont pas des 

organisations purement religieuses, mais bien 

des organisations qui ont des objectifs politiques. 

En dehors de Belgique, leur alliance avec l’ex-

trême droite leur a permis d’exercer une influence 

parfois très grande quand celle-ci est au pouvoir, 

comme en Hongrie 3, qui soutient ces réseaux 

chrétiens internationaux au plus haut niveau. En 

Pologne, la prise de contrôle de la Cour consti-

tutionnelle par le précédent gouvernement et 

la nomination de juges ultra-conservateurs 

ont provoqué la quasi-interdiction de l’IVG par 

cet organisme. Dans toute l’Europe, la montée 

de l’extrême droite, bien que distincte, leur 

est favorable. 

1. Laurye Joncret, « Belgique : vers une politique religio-com-

munautaire ? », The Conversation, 10 novembre 2024.

2. Complotistes, extrême droite et adeptes de théories pédo-

criminelles : voici le réseau des désinformateurs sur l’Evras en 

Belgique, RTBF, 16 septembre 2023.

3. V. Gáspár Békés, « Déni de laïcité en Hongrie », Espace de 

Libertés, 521, été 2025.

 « Ces associations 
pratiquent souvent une 
forme de dissimulation 
(...) » 
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Au cœur de Liège, le Foyer des 
Orphelins s'engage quotidiennement 

à offrir aux enfants en situation 
de vulnérabilité les conditions 
propices à un nouveau départ, 

loin des turbulences de leur passé. 
Ces jeunes évoluent au sein d’un 

environnement à la fois sécurisant 
et structurant, favorisant leur 

reconstruction personnelle et leur 
épanouissement. Mais l’accueil 
ne s’arrête pas à un simple toit. 

Un accompagnement individualisé 
leur est par ailleurs proposé, tant sur 

le plan éducatif que psychologique, 
afin de soutenir pleinement 
leur développement global.

L’objectif ultime du Foyer est de 
préparer ces jeunes à retrouver 

leur place dans la société, en leur 
donnant les outils nécessaires 

pour devenir autonomes et 

épanouis. Chaque parcours 
est unique, et chaque enfant 

bénéficie d’un accompagnement 
personnalisé, respectueux de 
son histoire et de ses besoins.

Les valeurs humaines sont au cœur 
de chaque action menée : sécurité, 

respect, confiance et solidarité. 
Le Foyer veille à ce que chaque 
enfant se sente protégé, écouté 

et valorisé, quelles que soient ses 
origines. En cultivant la diversité 

et en favorisant l’inclusion, 
il contribue à bâtir une communauté 

plus forte et plus solidaire.

Lors de la dernière Assemblée 
générale du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège, le Foyer 
des Orphelins a rejoint la fédération 

des associations membres.

LE FOYER DES ORPHELINS : 

UN HAVRE DE RECONSTRUCTION ET D’ESPOIR

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Entretien avec Julien Etienne, directeur du Foyer des Orphelins. Propos recueillis par Joëlle Mammo Zagarella.

UN ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ 
POUR UN MÊME OBJECTIF : 
LA RÉINSERTION
Salut & Fraternité : Pouvez-vous nous présenter 

brièvement le Foyer des Orphelins et son évo-

lution historique ?

Julien Etienne : Le Foyer des Orphelins a été fondé 

à la fin de la Première Guerre mondiale par un 

groupe de laïques liégeois, indépendamment des 

structures religieuses. Aujourd’hui encore, il veille 

à respecter les convictions religieuses des familles 

et du personnel, sans qu’elles interfèrent dans la 

prise en charge des jeunes.

Le Foyer est agréé par l’AVIQ (Agence pour une Vie 

de Qualité), ce qui signifie que les normes relatives 

au handicap s’y appliquent. Grâce à cela, les jeunes 

peuvent y rester jusqu’à 21 ans. En moyenne, ils y 

séjournent au moins quatre ans, mais certains y 

passent toute leur jeunesse. Les enfants viennent 

de toute la Belgique, et environ 80 sont actuel-

lement sur liste d’attente. Malheureusement, le 

Foyer fait face à une pénurie de places.

L’accueil a évolué au fil du temps, avec des phases 

différentes, y compris l’accueil de sans-abris 

dans les années 1970. Depuis 1991, une prise de 

conscience s’est opérée : les enfants ont des droits. 

Les objectifs et le suivi des jeunes ont donc été 

adaptés en ce sens.

S&F  : Quelles sont les conditions d’accueil 

des enfants et comment gérez-vous les situa-

tions particulières ou complexes ?

J.E. : Pour être accueilli au Foyer, l’une des condi-

tions essentielles est que le jeune soit occupé 

en journée : il doit aller à l’école, fréquenter un 

centre de jour ou un centre thérapeutique. Il existe 

quelques placements volontaires, mais la majorité 

des enfants sont placés par l’Aide à la jeunesse. Ils 

ne souhaitent généralement pas venir, sauf ceux 

issus de pouponnières, qui sont souvent soulagés 

de rejoindre des enfants de leur âge et sont habi-

tués à vivre dans un cadre communautaire.

Pour les jeunes qui ne peuvent pas retourner dans 

leur famille, une préparation à l’autonomie est 

mise en place environ un an avant leur majorité. 

Ils sont d’abord accueillis dans des maisons par-

tagées, avec leur propre chambre, et un accom-

pagnement quotidien pour les aider à gérer leur 

vie (courses, budget, etc.). Lorsqu’ils sont prêts, ils 

peuvent vivre en kot. Pour ceux ayant des capa-

cités cognitives ou émotionnelles limitées, une 

orientation vers un service pour personnes en 

situation de handicap est envisagée.

Dans les situations les plus complexes, cer-

tains jeunes, renvoyés de toutes les structures, 

ne peuvent plus être accueillis au Foyer. Ils sont 

alors confiés à des services d’aide à la jeunesse. 

C’est difficile pour l’équipe, car cela est vécu 

comme un échec. Mais certaines situations sont 

si complexes que ces jeunes ne parviennent pas à 

fonctionner dans un cadre classique. Il faut alors 

leur offrir un environnement sécurisé, identifier 

les blocages et envisager un autre type de prise 

en charge.

S&F : Comment s’organise la vie quotidienne 

au Foyer et quelles activités sont proposées aux 

jeunes ?

J.E. : Le bâtiment accueille 21 jeunes, garçons et 

filles, âgés de 5 à 19 ans, répartis en deux unités 

de vie : les plus jeunes d’un côté, les plus âgés de 

l’autre. Cela facilite l’organisation des activités et 

respecte les besoins des adolescents, qui préfèrent 

parfois ne pas être mélangés aux plus petits. Tou-

tefois, selon les profils, certains jeunes participent 

à des activités destinées à d’autres groupes d’âge. 

Les groupes sont adaptés pour éviter les échecs. 

Les filles, moins nombreuses, disposent d’un 

espace distinct pour les dortoirs et les sanitaires.

Certains jeunes restent le week-end, d’autres vont 

dans des familles de parrainage, avec lesquelles 

ils partagent des moments agréables. Pendant les 

vacances, des activités sont organisées sur place 

et des sorties sont proposées, selon les moyens 

disponibles. Le Foyer fait appel aux dons pour 

financer des sorties culturelles ou ludiques. 

Les camps et les stages sont également privilégiés, 

car ils permettent aux enfants de se socialiser dans 

d’autres contextes.

S&F : Quelle est la mission du Foyer et quelles 

sont les spécificités de votre équipe ?

J.E. : La mission principale du Foyer est d’aider les 

enfants à se réinsérer dans la société. Beaucoup 

ont vécu des traumatismes importants dès leur 

plus jeune âge. Chaque situation est unique et 

nécessite une approche personnalisée. L’équipe 

analyse, avec les psychologues, psychopédago-

gues et éducateurs, ce qui fonctionne ou non 

pour chaque enfant. L’objectif est souvent une 

réintégration familiale, si possible, idéalement 

au moment de l’entrée dans l’enseignement 

secondaire, une étape souvent délicate. Le Foyer 

accompagne alors l’enfant et sa famille dans cette 

transition.

L’accompagnement psychologique est une spécifi-

cité forte de l’équipe. Elle est composée de 13 édu-

cateurs, une psychologue, une pédopsychiatre, 

une psychomotricienne relationnelle, une assis-

tante sociale, et elle est spécialisée dans les troubles 

de l’attachement. Les enfants sont accueillis le 

plus tôt possible pour maximiser les chances de 

réussite. Le Foyer collabore aussi avec un centre 

d’hippothérapie, ce qui est très bénéfique pour 

les jeunes. La charge mentale étant lourde, les 

éducateurs travaillent à temps partiel. Deux édu-

cateurs assurent les nuits, et une équipe de main-

tenance et de cuisine complète le dispositif. 

Envie d'apporter votre soutien ?

Faites un don sur le compte BE49 0689 0665 3771 

(Communication :« don » + n° de registre national)

www.foyerdesorphelins.be
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LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
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Par Christophe Corthouts, délégué au service Animations.

ILLUSIONS : ENSEMBLE POUR PLUS DE NUANCE 
D’avril à août, La Cité Miroir a accueilli Illu-
sions, une exposition conçue, réalisée et 

animée par le Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège. Sous-titrée Qui à tort ? Qui 
a raison ? cette  véritable aventure dans les 

recoins les plus surprenants de notre cerveau, 

de nos sens et de nos processus de réflexion a 

attiré un public nombreux et varié, en quête de 

divertissement… mais aussi de réflexion.

Construite comme un voyage depuis la surface 

de nos perceptions, jusqu’aux profondeurs de nos 

biais cognitifs les plus étonnants, Illusions s’at-

tache à nous éclairer sur les processus qui nous 

permettent de percevoir le monde. Pour aller au-

delà des apparences, cette exposition dévoile les 

fonctionnements de notre cerveau, les influences 

multiples que nous subissons sans même nous en 

rendre compte et la complexité que revêt la réalité 

de tout ce qui nous entoure.

Les quelque 12 000 visiteurs et visiteuses ont pu 

aborder l’importance du point de vue, la diffé-

rence entre fait et opinion, les procédés utilisés 

par les publicitaires, les marchands ou encore cer-

tains hommes politiques pour nous influencer… 

mais aussi comprendre l’importance, dans un 

monde toujours plus polarisé, de faire confiance 

aux autres, de partager les savoirs ou encore de 

prendre le temps d’analyser des problématiques 

complexes sans précipitation, avec nuance et 

réflexion.

Alliance réussie de mise en scène attractive, de 

modules interactifs et d’échanges riches entre 

visiteurs, Illusions a atteint sa cible tout en 

répondant à sa question initiale : Qui à tort ? Qui 

a raison ? Personne ! Mais l’important reste de 

débattre et de trouver une position commune où 

chacun pourra exercer sa liberté de pensée tout 

en respectant le vivre-ensemble. 

Par Cassandra Machi, déléguée au service Solidarité.

L’ART EST POLITIQUE !
Protest’art, exposition collective, avait pour 

but de mettre en valeur et de porter la voix 

des participant·es aux ateliers d’expression 

politique organisés à La Cité Miroir. Cette ini-

tiative d’éducation permanente a proposé 

aux participant·es un espace de création 

artistique engagée, quel que soit leur âge ou 

leurs  parcours. 

Dans le contexte d’un monde toujours plus iné-

galitaire, l’art sert de médium canalisateur, attise 

la réflexion politique et permet de se questionner 

sur la société et notre action au sein de celle-

ci. Les ateliers sont devenus le siège de débats 

citoyens. Les participant·es ont eu la possibilité 

de s’exprimer sur diverses thématiques telles que 

les élections américaines, la solidarité en 2025, 

la montée de l’extrême droite ou encore se pré-

parer à des manifestations féministes en réalisant 

des pancartes. 

Ces œuvres ont été réalisées afin d’exprimer les 

vécus et les ressentis politiques individuels mais 

aussi collectifs. Fruit de ces ateliers, Protest’art 

était donc une exposition collective mais aussi 

un espace de débats et de dialogue, stimulés par 

le biais de la création artistique.

Mettre sur pied cette exposition répondait à une 

demande d’un public cherchant à s’exprimer 

politiquement, mais était également une 

opportunité de créer et recréer du lien entre les 

participant·es en donnant à tous·tes les moyens 

de discuter et de faire société. 



p. 13Octobre 2025

Par Véronique Tonnes, coordinatrice du service Ateliers.

ON A CAL AUJOURD’HUI ? 
Les Ateliers du Centre d'Action Laïque de la Pro-

vince de Liège proposent des actions au pluriel : 

deux écoles de devoirs, deux implantations, 

des activités variées pour les enfants, les ados 

et les familles. Chaque atelier est un espace de 

rencontres, de découvertes, où chaque indi-

vidu peut trouver une place pour apprendre, 

s’exprimer et grandir.

Dans nos activités, la laïcité se vit, se met en mou-

vement, s’incarne, s’expérimente. Elle se manifeste 

dans les choix pédagogiques, les interactions quo-

tidiennes, les projets menés ensemble. Chaque 

moment est un espace pensé pour permettre le 

Vivre Libres ensemble, par la découverte, l’expé-

rience, le vécu, dans le respect des différences.

Dans nos écoles de devoirs, l’équipe, constituée 

de professionnel·les du secteur socio-éducatif, 

accueille les enfants dans de petits groupes. Cette 

organisation favorise un climat de confiance, 

propice à l’épanouissement personnel et à l’ap-

prentissage. L’accompagnement individualisé 

permet à chacun·e de trouver les moyens de se 

sentir compétent·e, capable de progresser à son 

rythme, sans pression. Les animateurs et anima-

trices proposent des outils pédagogiques variés, 

tant individuels que collectifs, pour encourager la 

réflexion, stimuler la curiosité et développer pro-

gressivement l’autonomie, dans une dynamique 

bienveillante et solidaire.

Loin d’un simple soutien scolaire, ces moments 

sont pensés comme des espaces d’éveil citoyen. 

Ce sont des lieux où chaque enfant peut grandir 

à son rythme, dans le respect de lui-même, des 

autres et de son environnement. On y apprend 

à argumenter, à écouter, à prendre sa place sans 

prendre celle des autres, à développer un esprit 

critique et à vivre ensemble en société.

Les mercredis après-midi, grâce à une alternance 

équilibrée entre temps libres et temps organisés, 

les enfants peuvent jouer, créer, échanger, s’ex-

primer et se découvrir. Le jeu, central dans nos 

actions, est un média éducatif à part entière 

(jeux coopératifs, de logique, de stratégie, etc.). Il 

permet aux enfants de faire des choix, de coopérer, 

de vivre les règles d’une micro-société, de prendre 

des responsabilités. Dans le jeu, ils s’amusent tout 

en développant des compétences sociales, émo-

tionnelles et cognitives essentielles à leur déve-

loppement global.

Les adolescents, quant à eux, prennent une place 

active, à la hauteur de leurs envies, de leur rythme 

et de leurs possibilités. Ils sont invités à participer 

à la conception, à l’organisation et à la réalisation 

de leurs propres activités (expression créative, 

cuisine, découverte de l’environnement, etc.). 

Les initiatives personnelles ou collectives sont 

encouragées, soutenues et valorisées. Les ate-

liers ados sont des espaces d’expérimentation où 

ils peuvent s’exprimer librement, confronter leurs 

idées, débattre dans un cadre sécurisé et stimu-

lant. Le débat se vit, il questionne, met en jeu les 

certitudes et ouvre l’espace de l’esprit critique.

Nos activités sont pensées dans leur globalité. 

Elles se construisent autour de l’enfant et du jeune, 

en lien avec sa famille, son école, son quartier, et 

parfois en s’en détachant, pour favoriser l’auto-

nomie et l’émancipation. En créant des espaces 

d’écoute, de dialogue et de création, le Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège offre aux 

jeunes et à leurs familles les outils pour construire 

un monde plus juste, plus libre, plus égalitaire et 

plus solidaire.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège affirme, par ses actions, son engagement 

en faveur d’une éducation citoyenne, inclusive 

et laïque. Une éducation qui respecte l’enfance 

comme période spécifique dégagée d’injonctions 

de performance, orientée vers la conscience de 

ses possibilités. 
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Par Benjamin Blaise, directeur des Territoires de la Mémoire.

LE MOT, LE RÉEL ET L’IMPASSE
Assistons-nous à un retour du conservatisme ? 

Il est difficile de l’affirmer car cela impliquerait 

qu’il ait un jour disparu, ce que nous ne pen-

sons pas. Que ce conservatisme fasse l’objet d’un 

marketing d’un genre nouveau nous semble en 

revanche très clair. Les codes ont indéniablement 

changé et les méthodes sont digitales. Le succès 

sur les réseaux des influenceurs masculinistes 

ou des nouvelles Trad Wives en est un exemple 

frappant.

Une des batailles importantes de l’époque – d’ail-

leurs mal embarquée pour les progressistes – se 

passe dans le champ lexical. On sait depuis 

Gramsci que la conquête durable du pou-

voir passe par l’hégémonie culturelle. Et pour 

atteindre celle-ci, les mots que l’on impose sont 

d’une importance fondamentale. 

Un mot plus que tout autre semble symboliser 

cela : le « wokisme ». D’emblée, soyons clairs, nous 

considérons que le wokisme n’existe pas. En tout 

cas, pas en tant que tel, pas ici, pas comme ça. 

Il n’est d’ailleurs utilisé que par celles et ceux qui 

prétendent le combattre, c’est un indice.

Pour rappel, le mot woke est apparu aux États-

Unis dès l’abolition de l’esclavage et sera utilisé 

au sein de la communauté afro-américaine 

pour désigner le fait d’être « éveillé » face aux 

différentes formes d’injustices. Plus récem-

ment, le mot est popularisé par le mouvement 

Black Lives Matter et c’est à partir de là qu’il est 

récupéré par les conservateurs pour, comme 

nous l’explique Alain Policar «  le dénigrer et, 

plus généralement, disqualifier ceux qui en font 

usage. C’est ainsi que s’impose wokisme, lequel 

suggère l’existence d’un mouvement politique 

homogène chargé de propager l’idéologie woke. »

La même mécanique s’enclenche ici et le mot 

devient exclusivement péjoratif en agrégeant, 

dans un grand gloubi-boulga intellectuel, 

l’ensemble des luttes et combats progressistes 

(antiracisme, féminisme, droits LGBTQIA+, éco-

logie, etc.).

Il est également intéressant d’observer les mots 

que le wokisme a remplacés. Les différentes réa-

lités que le mot semble recouvrir l’étaient jadis 

par d’autres. Comme nous l’explique Policar, dans 

la désignation de cette supposée dictature des 

minorités, le wokisme a remplacé, peu ou prou, 

l’islamo-gauchisme, lui-même ayant suppléé 

la bien-pensance et le politiquement correct. 

Et de noter qu’il s’agit là de « la force des concepts 

faibles, lesquels gagnent en efficacité ce qu’ils 

perdent en précision ».

À ce stade, deux éléments nous semblent inquié-

tants : 

Premièrement, l’inversion du réel qui rend la 

chose dangereuse et durablement nocive. À en 

croire les responsables politiques, penseurs ou 

« polémistes » (c’est un nouveau métier) fervents 

défenseurs d’une ligne conservatrice, le wokisme 

est LE danger de l’époque. 

L’« étude » réalisée par Nadia Geerts sur ce thème 

défend d’ailleurs cette thèse. Le titre, à lui-seul, 

est révélateur de la dimension idéologique, mani-

pulatoire et très approximative de l’opération : 

« Wokisme – Ce nouveau totalitarisme dont on ne 

peut prononcer le nom ».

Rien ne va dans ce titre. D’une part parce que ce 

qui y est dénoncé ne constitue en rien un totali-

tarisme, fût-il un « totalitarisme soft1 ». Pour illus-

trer ce concept, l’autrice cite entre autres Natacha 

Polony qui constate que « l’atmosphère est lourde. 

Des phrases, des situations qui semblaient autre-

fois anodines sont devenues des crimes. Nous 

sommes tous coupables  : d’avoir bu un verre, 

d’avoir blagué sur les femmes, de  manger de 

la viande, etc. » 

La nostalgie du bon vieux temps en somme…

Soyons sérieux. Peu importe le combat dont on 

parle (écologiste, féministe, antiraciste, LGB-

TQIA+…), nous ne sommes à aucun moment 

sous le joug de la domination oppressante d’une 

minorité. Ce type d’entreprise vise à faire passer 

pour dominantes, invisibilisantes et discrimi-

nantes des causes, des luttes et des communautés 

objectivement dominées, invisibilisées et discri-

minées.

La seconde partie du titre symbolise, elle aussi, 

une forme d’inversion du réel. « Ce totalitarisme 

dont on ne peut prononcer le nom ». Cela semble 

plutôt contre-intuitif pour un mot omniprésent 

dans les médias, les débats, les communications 

politiques et autres discussions. « Trop woke ! » 

est même devenu l’argument principal du Pré-

sident des États-Unis pour justifier la plupart 

de ses décisions (retrait de l’Unesco, définance-

ment des Universités, sanctions contre certaines 

entreprises,…). Joli succès pour un mot interdit ! 

Interdit par qui d’ailleurs ? On ne sait pas, mais 

on présume qu’il s’agit encore là de cette fameuse 

minorité tyrannique. Ce serait presque drôle si 

ce  n’était pas aussi problématique. 

La distorsion du réel est donc totale. Face à 

un wokisme qui imposerait sa dictature, le mou-

vement conservateur nous alerte sur les  vrais 

dangers d’une époque où s’installeraient insi-

dieusement les discriminations anti-blancs, 

anti-hommes, anti-hétéros,…

Une autre dimension du récit conservateur nous 

paraît trompeuse. Il s’agit de celle qui consiste à 

laisser penser que ces luttes progressistes, atten-

tives à certaines spécificités des publics mino-

ritaires, s’opposeraient de facto et par nature à 

l’universalité des droits humains. Il s’agit là bien 

entendu d’un dévoiement complet du concept 

tel qu’il a été pensé au départ. 

Bien évidemment, certains combats comportent 

des composantes plus radicales et des lectures 

avec lesquelles on a tout à fait le droit d’être en 

désaccord. Bien évidemment, le repli identitaire 

ou communautaire, même s’il trouve à s’expli-

quer dans l’histoire et la sociologie, n’est pas 

une issue souhaitable ni souhaitée. Mais l’uti-

lisation actuelle du mot wokisme, dans cette 

logique de disqualification pure et simple du 

discours progressiste, entraîne une polarisation 

des choses telle que devient de facto impossible 

toute entente constructive pour lutter contre les 

discriminations et renforcer le vivre-ensemble 

et l’émancipation de toutes et tous. À cet ins-

tant, il restera toujours plus simple, en Belgique, 

comme dans beaucoup de pays, d’être un homme 

blanc. Et ce constat n’implique rien d’autre que 

d’en être conscient afin de contribuer sereine-

ment à faire évoluer les choses. 

 1. Alain Policar, De woke au wokisme : anatomie d’un ana-

thème, cairn.info. Nadia Geerts, Le wokisme – Ce nouveau totali-

tarisme dont on ne peut prononcer le nom, Les études du Centre 

Jean Gol, p.24.

 2. Ibid, p.24.
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POSITIONS 

LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 
TOUTES ET TOUS 

Le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège s’alarme 

des conséquences des déci-

sions d’exclusion de la sécu-

rité sociale d’un nombre 

important de personnes sans 

emploi et des risques de bas-

culement dans la précarité. 

La  sécurité sociale doit être la sécurité pour 

toutes et tous. 

Il rappelle par ailleurs l’importance d’une 

concertation sociale respectueuse des parte-

naires et indispensable dans le fonctionnement 

d’un État démocratique. 

NOMMER LE GÉNOCIDE, 
C’EST DÉJÀ RÉSISTER 

Le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège adhère à 

la position de l’asbl Les Terri-

toires de la Mémoire exprimée 

dans sa récente carte blanche 

Le bruit d’un génocide. 

« Nous appelons à la fin immé-

diate des violences, à la protection des civils, au 

respect du droit international. Nous appelons à 

une mobilisation sans relâche de la société civile, 

des institutions et des États pour que cesse ce 

bain de sang. La paix semble aujourd’hui un rêve 

impossible, mais elle reste la seule alternative à 

la barbarie. » 

Il a par ailleurs rejoint les signataires de l’appel 

#GazArizona interpellant explicitement les partis 

Vooruit, Les Engagés – Mouvement participatif 

et le cd&v quant à leur inaction face à la crise 

humanitaire persistante dans la bande de Gaza. 

territoires-memoire.be/actualites/le-bruit-dun-genocide-

carte-blanche/ 

www.change.org/p/gazarizona-stop-genocide

SOUTIENS 

DE NOUVEAUX ACTES 
HOSTILES À LA MAISON 
ARCENCIEL DE VERVIERS 

Un drapeau arc-en-ciel 

arraché, abîmé, jeté près des 

ordures, une façade ciblée, 

une porte vandalisée. La 

Maison Arc-en-Ciel de Ver-

viers a été une nouvelle fois la 

cible de vandalisme. Ces actes 

ne sont pas simplement maté-

riels, ils sont une attaque contre des valeurs 

d’accueil, de respect et de solidarité, contre leur 

engagement en faveur des droits des personnes 

LGBTQIA+. Le Centre d’Action Laïque de la Pro-

vince de Liège condamne ces attaques et lui 

apporte tout son soutien. 

LE CRI, POUR CONSTRUIRE, 
RÉSISTER, INCLURE 

Le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège soutient 

l’initiative citoyenne Le Cri 

qui appelle à faire barrage à 

l'extrême droite. 

Face à la dérive de plus en 

plus marquée vers l’extrême 

droite, il est temps de nous unir. De dire non à la 

peur, à la haine et à la résignation. De dire oui à 

un avenir plus juste, solidaire et respectueux de 

nos différences. Parlons-nous. Écoutons-nous. 

Face à l’extrême droite, mobilisons-nous 

https ://lecricitoyen.be/ 

MOBILISATIONS 

CONTRE L’INACTION FACE 
AU SANSABRISME 

Alors que la situation du sans-

abrisme à Liège devient 

chaque jour plus critique, les 

nouvelles sont inquiétantes : 

réduction des financements 

pour les relais sociaux, fin 

annoncée du projet Terri-

toires Zéro Sans-Abrisme. 

Infirmiers de rue tire la sonnette d’alarme. 

Le 30 juin dernier, un rassemblement s’est ainsi 

tenu devant l’Hôtel de Ville de Liège, en soutien 

à une interpellation citoyenne. Celle-ci invite la 

commune, à l’instar d’autres villes et provinces, 

à assumer ses responsabilités et à agir de manière 

urgente et concrète. 

Le dimanche 7 septembre dernier, Le Centre d’Action Laïque appelait à rejoindre la manifestation natio-

nale pour Gaza, aux côtés des organisations de la société civile, de collectifs, de syndicats et de milliers de 

citoyen·nes. Suite à l’entérinement de la décision de la Cour internationale de justice par l’Assemblée générale 

de l’ONU, avec le soutien de la Belgique, Israël disposait d’un an, à compter du 18 septembre 2024, pour se 

retirer totalement du territoire palestinien et démanteler ses colonies. Un an plus tard, non seulement Israël 

ne s’est pas retiré, mais la colonisation s’accélère et la famine organisée tue. Le Centre d’Action Laïque tenait 

à être aux côtés de celles et ceux qui le dénoncent.
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Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques
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SAMEDI 22 NOVEMBRE · NAMUR

LIBERTÉ D’EXPRESSION, LIBERTÉ ARTISTIQUE ET 
LIBERTÉ ACADÉMIQUE

ENSEIGNEMENT ET PROTECTION DE LA JEUNESSE

EXTRÊME DROITE

 !

ASSISTONS-NOUS À UNE 

• 
• 

CENTRE D’ACTION LAÏQUE DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ΂LES΂TERRITOIRES DE LA΂MÉMOIRE

L’ÉCOLE PUBLIQUE, UN REMPART 
CONTRE LES COMMUNAUTARISMES 

• 
• 

CENTRE D’ACTION LAÏQUE DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE

Informations & réservations 04 230 70 50 
reservation@citemiroir.be
www.citemiroir.be


